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Assez des violences policières contre les travailleurs ! 

REOCCUPONS NOS USINES ! 
Dimanche à 4 heures du matin, sur ordre du ministère de 

l'intérieur, les C R S ont envahi les usines de Chausson à 
Gennevilliers (usine H et G) et la filiale Chenard. dans la 
banlieue parisienne- 500 C R S bottés, casqués, armés de fusil 
lance-grenades, de matraques, de cisailles, contre les 

•ouvriers en grève. 
Vendredi, c'était à Clichy : les C R S chassaient les ouvriers 

en grève des Câbles de Lyon des abords de leur usine. 
Lundi dernier, un individu, dénoncé par des ouvriers 
comment étant à la solde de la C G E fonçait à 100 à l'heure 
avec sa voiture, contre les grévistes des Câbles, sans 
aucune réaction des C R S : 9 ouvriers blessés dont plusieurs 
gravement. 

A Chausson Asnières, depuis le, 5 juin, successivement, 
les C R S , puis les commandos de cadres, puis des milices 
patronales ont investi l'usine. A Chausson Reims, les C R S 
sont intervenus trois fois dans l'usine, à chaque fois 
réoccupée par les ouvriers. 

Lundi 9 juin, ce sont les ouvriers du • Parisien Libéré • 
qui ont du affronter la milice patronale d'Amaury, devant la 
nouvelle imprimerie du journal â Saint-Ouen. C R S encore à 
Rouen, contre les ouvriers de la C F E M , C R S à Usinor-
Dunkerque contre les aciéristes qui bloquaient les coulées. 
Cadre fonçant avec sa vbiture sur les grévistes à Fos : un 
ouvrier dans le coma. 

Agressions, violence massive des C R S , des commandos 
de cadres, des milices patronales utilisant coup de poing 
américains, barres de fer et chiens loups : depuis un mois, 
systématiquement c'est la réponse de la bourgeoisie aux 
revendications des travailleurs. Et pour justifier toute cette 
violence, la bourgeoisie recourt aux provocations : rappe­
lons-nous l'assassinat du journaliste de l 'AFP, Bernard 
Cabanes, monté de toutes pièces pour jeter le discrédit sur 
les ouvriers du « Parisien Libéré » et tous les ouvriers 
actuellement en lutte. C'est pour tenter d'isoler ces 
travailleurs, taire admettre la répression contre eux que la 
provocation a été faits-

Agressions sauvages et provocations contre les travail* 
leurs : Giscard, Chirac, Poniatowski voudraient étouffer ainsi 
les mouvements en cours. Ils y sont contraints à l'heure où 
des dizaines d'usines occupées, des lunes engagées aux 
quatre coins du pays, prouvent que les travailleurs ne 
marchent pas ; ils ne marchent pas dans la politique de 
crise, dans le chantage de la bourgeoisie appelant depuis un 
en toutes les catégories sociales à « se serrer /es coudes ». 

Mais en envoyant les C R S ou les chiens contre les 
travailleurs, Giscard Chirac et Poniatowski font eux mêmes 
toute la lumière sur leur « société libérale avancée » et ne 
peuvent que conduire à dénoncer de pl'is en plus fort le 
chantage à la crise. 

C e . matin après l'agression policière , contre Chausson. 
Lanternier. le maire de Gennevilliers déclarait que a la 
municipalité P«C»F défend les libertés ». Comment le P«C»F 
défend-:! les l ibcrt is d : s travailleurs ? 1 

Lorsque Chausson Gennevilliers était encore occupée par 
les travailleurs, les révisionnistes s'opposaient à tout mot 
d'ordre de réoccupation de Chausson-Asnières. 
Aujourd'hui , c'est Chausson-Gennevilliers qui est attaquée. 
En s'opposant à la mobilisation des travailleurs, les révision­
nistes ont préparé le terrain. 

Ne pas réagir contre ces aggressions et ces provocations 
de la bourgeoisie, c 'est ainsi que le P«C»F prétend défendre 
les « libertés ». Pour les révisionnistes en ripostant énergi-
quement, les travailleurs en lutte se couperaient de « l'opi­
nion publique » : c e raisonnement n'a pas d'autre but que 
de bâillonner les travailleurs en faisant dépendre leur lune 
d u n e « opinion publique » façonnée par la bourgeoisie. 

• • 
C'est au contraire en développant leur offensive pour 

arracher leurs revendications, en multipliant les contacts 
entre usines, comme Cnausson et les Câbles de Lyon, en 
appelant les autres travailleurs à une solidarité active, que 
les ouvriers en lutte peuvent menre en échec la propagande 
de la bourgeoisie et 'Tûtes ses tentatives pour les isoler. 

Les nombreuses luttes de ces dernières semaines, la 
solidarité active qui a commencé à se manifester entre 
travailleurs des différentes usines, le soutien de la popula­
tion, comme à Gennevilliers. montrent que c'est possible. Ils 
montrent ta volonté grandissante de répondre à la politique 
actuelle par un grand mouvement de la classe ouvrière. 
C'est à ce la que les travailleurs doivent se préparer. Dès 
maintenant, face aux agressions de la bourgeoisie, les 
travailleurs en lutte pour imposer leurs revendications n'ont 
qu'une solution : réoccuper leurs usines ! 

Le 29/6/75. 

^ CHAUSSON 

C G T . C F D T 

La "démocratie syndicale" 

Z A « démocratie syndicale »: Maire s'en 
réclame pour attaquer les syndicalistes ré­
volutionnaires et inféoder la CFDT au PS. 

Quant à Séguy, au congrès de la CGT il s'y réfère 
verbalement pour dévoyer les luttes dans l'impasse 
du programme commun. Dans les deux cas, c'est 
contre les intérêts des travailleurs. 

INDE 
Le coup de force 
d'indira Gandhi 

Z E dernier coup de force d'indira Gandhi 
dévoile la nature de la « plus grande 
démocratie du monde » : agressions et 

annexions à l'extérieur, famine du peuple tandis 
que le pays est livré au pillage et aux vexations du 
Kremlin. 

J E U N E CHOMEUR, 
ALAIN S E SUICIDE 

Alain Liévin 23 ans, OS de Bulfy-les-mines s'est pendu après avoir été 
licencié. Licencié pour avoir arraché des mains le rapport d'un 
contremaître pour mécontent de son travail. La bourgeoisie appelle 
cela a voie de fait ». Mais les mains coupées, les ouvriers brûlés, tout 
cela ce n'est pas cne voie de fait, c'est le routine quotidienne de 
l'exploitation. La mort d'Alain, son assassinat, c'est tout le concentré, 
dans un fait paècis, de le nature violente du capitalisme ; c'est le 
visage ignoble du capital qui tous las jours tue dans notre pays. 

Incapable de supporter le chômage auquel il était réduit. Alain s'est 
donné la mort : « je n'ai plus de travail, je ne veux pas être une bouche 
inutile à la maison » a-t-il écrit en testament. 

Le cadavre d'Alain vient s'ajouter à une immense liste d'ouvriers, 
d'ouvrières assassinés par le capital Mtafs la classe capitaliste répondre 
de ces crimes, un par un Alain UMn sera vengé. Le victoire de la 
classe ouvrière est une chose absolument certaine. 
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nouvelles brèves... 
Ij.de nos correspondants 

" -e chez DBA - L OCKHEED. 
Le 12 juin. tel.,.. , „ _ 

l'élection d'indira Ganc intégrer les 12 licenciés 
rites ». L e premier * Pendant un débre-
corrompu des électeur -,ne 2 c h e f s chargés de la 
rante en Inde). Tout e r u " huissier appelé par le 
son poste, la Cour S u p , , e ' l e mouvement. Les 
Indira Gandhi d'utiliser s o r i ' u - " ' " chaque équipe! 
ment. Alors que des f o rma t i ons™ semaine " * : n 
sition s'apprêtaient à larv»- "-gagée Centre la 
provoquer s a démission ^ r ^ 250 F. pour tous 
coup de force car*f emploi. Le Psui a proposé 
dirigeants de l 'oppos r " r e r u n 0*9*1*** h i , a n °e 'a 
le chiffre de 900 a r r ' a résolution montrées par les 
officieuses p\u^hns 'eur combat devraient per 
consX\\ui\oafm/fenforcer l e travail communiste 
liberté pti^K^Pnse en édifiant une cellule de 
et l'état 
pro-sovié* ^ [ 
Pravda 1è\îr Corr. Beauvais. 

TEPPAZ : Les manœuvres pour imposer une 
tt coopérative ouvrière » continuent. 

Vendredi 27 juin, 10 h : 7 syndicalistes de 
la section CFDT - Teppaz étaient assignés au 
tribunal des référés de Lyon. Le syndic 
chargé de la liquidation devait décider l'en 
pulsion ae* gtév:sîe* qui occupent contre 
230 licenciements. Les Teppaz avaient de-
mandé au» travailleurs leur soutien. En feit 
les efforts déployés depuis le début par les 
dirigeants réformistes dans la CFDT lyon­
naise pour empêcher que des contacts à la 
base se nouent entre ouvriers de Teppaz et 
travailleurs d'autres entreprises, ont eu pour 
conséquence une trop faible mobilisation. 
Néanmoins, un certain nombre de militants 
étaient présents, tel ce syndicaliste CED T des 
chèques où 800 licenciements sont prévus 
pour la rentrée. Le comité de lutte pour 
l'emploi contre le chômage et la vie chère de 
Vénissieux-Saint Fons avait mobilisé les chô­
meurs du comité qui tenaient à manifester 
l'unité de leur combat avec les travailleurs de 
Teppaz. La décision du tribunal a été mise en 
délibéré jusqu'à mardi 1er juillet : lundi 30, se 
tient une réunion sous le patronage du 
Président du tribunal de commerce et du 
préfet et à l'initiative de la section FO qui 
cherche à imposer sa solution-bidon de 
coopérative ouvrière. La section CFDT doit 
S'y rendre. Pour les travailleurs de Teppaz, 
c'est un chantage à peine voilé : mettez-vous 
d'accord avec FO, ou sinon... Plus que 
jamais, une large mobilisation doit se faire 
autour de Teppaz pour imposer un rapport 
de force favorable. La réunion du comité de 
soutien lundi soir doit connaître une partici­
pation massive. 

Corr. 2816/75. 

CRS HORS DE CHAUSSON ! 
Pas de négociation sous la repression ! 

ROANNE : Grèves et occupation dans le 
textile. 

Après Qlympic, Coutille, les grèves se 
succèdent dans la bonnetterie et ailleurs : 
usine occupée chez Gillet-Thaon 1180 sa­
lariés!, grève chez Desroches (teinturerie de 
50 ouvriers, presque tous immigrés) et au 
Tissage Roannais : les travailleurs refusent 
les bas salaires (ils exigent 9 F. minimum de 
l'heure chez Desroches), réclament des aug­
mentations uniformes (200 F. pour tous chez 
Gillet-Thaon! et de meilleures conditions de 

question de leur moeperiua, ,c.'- ^utron fait durer 
pour pourrir la lutte, mais les p£smn'or­
ganisent pas réellement la riposte ; Us ne 
sont pas assez offensifs » dénoncent de 
nombreux ouvriers du piquet chez Gillet-
Thaon. Plusieurs manifestations ont eu lieu 
ainsi qu'une collecte de 600 F. 

Corr. 25/6/75. 

Non à la surexploitation chez Cadot ! 

« CADOT, c'est une sala boita ! » 
Depuis le 19 juin où ils se sont mis en grève, 
les 200 travailleurs de Cadot « boulangerie 
industrielle » sont unanimes pour le dire. Ils 
dénoncent : 
— Les mauvaises conditions de travail pour 
des horaires élevés (9 h 30). 
— Les salaires particulièrement bas (à partir 
de 6,90 F. de l'heure... 7,32 F. pour les 
ouvriers qualifiés I). Pas d'augmentation 
depuis 72. 
— Les travail intensif : 1000 baguettes à 
l'heure. 35.000 croissants au moins par nuit. 
— Ils se sont organisés et ont formé 

pendant la lutte leur syndicat CGT face aux 
provocations du syndicat maison CET. Ils 
exigent : 

25 % d'augmentation, mensualisation 
treizième mois. Les mots d'ordre dont ils ont 
recouvert les murs de la boîte témoignent de 
leur détermination : « Pes de négociations, 
pas de travail .' », tt CET = patron, la 
grève continue ! ». 

Le Parti interrient régulièrement et orga­
nise le soutien à la lune dans le quartier. 

Corr. 19ème (Paris). 

Après l es Câbles de Lyon à C l i c h y , c ' e s t à 
G e n n e v i l l i e r s que les bandes armées de 
l 'Etat B o u r g e o i s s o n t i n t e r venues . D i m a n ­
c h e 29 j u i n , à 4 heures du m a t i n , les C R S 
o n t e n v a h i l 'usine H de C h a u s s o n G e n n e ­
v i l l i e r s , e t la f i l ia le C h e n a r d . Casqués, 
a rmés de fus i l s l ance-grenaces , m a t r a q u e s 
et c i s a i l l e s , i ls o n t expulsé le p iquet de 
grève. A la tête des f o r ces de répression 
p a r a d a i e n t des cad res de C h a u s s o n , e n 
t re i l l i s de f l i c et casqués. Après Asnières, l,V 
bourgeo i s i e tente d ' a r racher une deuxième 
c a r t e des m a i n s des t r ava i l l eu r s de C h a u s ­
s o n , p o u r pese r su r le sort de ce t t e lu t te et 
négocier e n pos i t ion de fo rce . Lo rs des 
négociations de la f in de la s e m a i n e , où le 
p a t r o n e s t resté su r ses pos i t i ons (160 F. 
d ' a u g m e n t a t i o n m o y e n n e et 550 F. de pa ie ­
m e n t d ' heu res de grève, ma in t i en des l i c en ­
c i e m e n t s à M a u b e u g e ) , les délégués s y n d i ­
c a u x a v a i e n t pour tan t pu c o m p r e n d r e la 
volonté d u t ru s t C h a u s s o n de f a i r e p l ier 
r a p i d e m e n t l e s t rava i l l eurs . U n délégué 
C G T ind iqua i t s a c r a i n t e de vo i r la po l i ce ou 
les f a s c i s t e s in te rven i r c e w e e k - e n d . C ' e s t 
c h o s e f a i t e '. Or l es ouvr i e rs de C h a u s s o n 
n'ont p a s été mobilisés s u f f i s a m m e n t p o u r 
y f a i r e f a c e . 

L a j u s t i c e bourgeo is e s'était contentée 
de d e m a n d e r qu 'on la isse passe r l es c a d r e s , 
m a i s des c a m i o n s de C a l b e r s o n et d 'une 
f i l ia le de Oanzas s o n t entrés. I ls v e n a i e n t 
c h e r c h e r des ou t i l s , des p r e s s e s a f i n q u e la 
p r o d u c t i o n pu i s se reprendre a i l l eurs . O n 
v o i t là, à que l point pèsent l es hésitations 

et les r e c u l a d e s imposés par l es révision­
n i s tes f a c e à l ' occupa t ion pat rona le d ' A s ­
nières. L a r iposte n 'ayant pas été jusqu'à la 
réoccupation è laquel le asp i ra i en t de n o m ­
b reux t r a va i l l eu r s et qui était préconisé par 
not re P a r t i , le pa t ron s 'es t enhard i a u po in t 
de s ' a t t aque r a u bas t ion fo r t de la grève, 
l 'us ine H de G e n n e v i l l i e r s . 

M a i s la réplique ouvrière prend co rps 
déjà. Le comité de grève et l e s s y n d i c a t s 
C G T e t C F D T de C h a u s s o n . Asnières et 
Gennev i l l i e r s appe l a i en t immédiatement à 
une m a n i f e s t a t i o n « pour protester con t r e 
la raca i l l e pa t rona le » d i m a n c h e à 10 h, 
devan t l 'us ine. 

N o m b r e u x et déterminés des t r ava i l l eu r s 
de C h a u s s o n , des Châbles de L y o n , et des 
a u t r e s en t r ep r i s e s de Gennev i l l i e r s ont a c ­
c o u r u , accompagnés de n o m b r e u s e s ména­
gères e t j e u n e s , informés su r l es marchés à 
l 'entour. F a c e a u x C R S , casqués, massés 
d e v a n t l 'us ine et d a n s les rues a v o i s i n a n t e s . 
l e s t r a va i l l eu r s de C h a u s s o n e t des a u t r e s 
e n t r e p r i s e s , p a r m i l e sque l s des c a m a r a d e s 
du P a r t i , immédiatement mobilisés, c r i a i en t 
l eu r ha ine de c l a s s e et leur volonté de lutte. 
« CRS-SS, hors de Chausson », n A bas 
l'Etat des flics et des patrons », « Pas de 
négociations sous la répression ». L'unité 
de la r i p o s t e ouvrière, symbolisée n o t a m ­
m e n t par une fo r t e délégation des grévistes 
des Câbles de L y o n , s ' e x p r i m a i t a vec e n ­
t h o u s i a s m e ( t am-tam, t a m b o u r i n , s l o g a n s 
scandés e n français et e n arabe ) a u t o u r 
d 'un mo t d 'ordre tt Français immigrés, 
même patron, même combat ». 

U n e longue huée sa lue l e s \ , c es de 
l 'ordre cap i t a l i s t e lo rsqu 'e l l es fon t m o u v e ­
m e n t p o u r m i e u x protéger l e s por tes der 
rière l e sque l l e s les c a m i o n s , cho-gôs d ' en ­
l eve r l e s pièces, res ten t bloqués, tes t r a v a i l ­
l eurs réaffirment ne t t emen t tou tes l eurs 
r e v e n d i c a t i o n s su r leurs n o m b r e u x p a n ­
n e a u x e t bandero les : « Nos 250 F. », 
tt heures de grève payées 100 % ». n amica­
le marocaine, flics et fascistes, hors de 
Chausson ». 

C ' e s t d a n s c e t t e a m b i a n c e résolue à la 
lu t t e , au se in d 'un groupe c o m p a c t de 
p l u s i e u r s c e n t a i n e s d 'ouvr ie rs b loquan t l e s 
por ta i l s que l es d i s c u s s i o n s c o m m e n c e n t . 
La C F D T I ron ise su r les f l i c s «*t l es cad res 
q u i ne s a u r o n t j a m a i s fa i re tou rne r seu l s les 
p r e s s e s , « môme pas bons à ba laye r ta 
c o u r ». M a i s le relai es t bien v i t e e f f e c t i s 
p a r le m a i r e révisionniste de G e n n e v i l l i e r s . 
L an te rn i e r , s u r le thème « on n 'ava i t pas v u 
c e l a d e p u i s t rente a n s », « le f a s c i s m e ne 
p a s s e r a p a s ». « L a municipalité de G e n ­
nev i l l i e r s défend les libertés ». La c o m b a t i ­
v ité ouvrière leur a r r a che un ton a s s e z 
• du r » m a i s a u c u n e p e r s p e c t i v e n 'est 
donnée, h o r m i s empêcher les ce rn ions de 
sort i r . E n par t i cu l i e r la C G T ne souf f l e in ot 
de la réoccupation qui pour tan t cond i t i on ­
ne l a r g e m e n t le rapport de f o r c e souhaité. 

A u s s i , malgré la grande détermination 
ouvrière, le m e e t i n g l a i sse un ce r ta in dé­
s a r r o i « hurler au nez des CRS, c'est une 
chose, les chasser, c'est une autre histoi 
re » c o n s t a t e amèrement un ouv r i e r d ' A s ­
nières, déjà ave r t i par le précédent de s o n 
u s i n e . C ' e s t pou rquo i , en par t i c ipan t à l 'ani­
m a t i o n du sit-in réalisé par les ouv r i e r s de 
C h a u s s o n d e v a n t leur us ine , les c a m a r a d e s 
du P C R (m l ) s ' e f f o r c en t de met t r e e n évi­
d e n c e la d i ve r s i on que c o n s t i t u e n t les 
a p p e l s c r e u x et défensifs à « lu t ter c o n t r e 
le f a s c i s m e » , à l 'heure où la repr i se de 
l 'us ine par les t r ava i l l eu r s et leur o f f ens i ve 
de c l a s s e s o n t le véritable aven i r de la lu t te , 
au m o m e n t où, p lus que j a m a i s , un m o u v e ­
m e n t de lutte d ' ensemble de la c l a s s e 
ouvrière derrière c e u x de C h a u s s o n , des 
C a b l e s et du « P a r i s i e n Libéré » s ' i m p o s e I 

C h a u s s o n . C a b l e s de L y o n , les p a t r o n s 
do i v en t paye r I 

Sol idarité ! 
C h a u s s o n . Câbles de L y o n , réoccupation ! 
P o u r b r i se r le chan tage et la répression 

de la bourgeo i s i e : par tout , o f f e n s i v e o u ­
vrière ! 

D i m a n c h e 12 h. 

PARISIEN LIBERE : 
Comment poursuivre la lutte. 

J e u d i 26 j u i n , l e s quot id iens n a t i o n a u x et 
régionaux ne s o n t pas parus. M ê m e le 
« Provençal » de Déferre n 'est pas pa ru ; 
s o n pa t ron de « g a u c h e » a dû s ' oppose r à 
s o n s y n d i c a t F O qu i vou la i t fa i re paraître le 
t i t re malgré t o u t ! 

M a i s c e t t e journée n'a p a s contribué à 
débloquer la s i t u a t i o n pour les grévistes du 
« P a r i s i e n Libéré ». T o u t en p o u r s u i v a n t 
l ' o c cupa t i on i ls res ten t dans l ' expec ta t i ve . 

L a d i r e c t i o n révisionniste de la F F T L s 'op­
p o s e a u j o u r d ' h u i à leurs a sp i r a t i ons à pour ­
s u i v r e de manière o f f ens i ve la lutte c o n t r e 
A m a u r y . Us m e t t e n t en a v a n t p l u s i e u r s 
a r g u m e n t s p o u r développer les hésitations 
chez l es t r a va i l l eu r s : 
— Il ne f a u t p a s cou l e r « L e P a r i s i e n » , 
s i n o n i l n'y au ra p lus de t rava i l . D o n c i l f a u t 
m e s u r e r l e s c o u p s cont re A m a u r y , arrêter 
les u rodéos » (ac t ions de s a i s i e des j ou r ­
n a u x imprimés p a r les j a u n e s ) . 
— I l n e f a u t p a s étouffer « Le Pa r i s i en » ni 
pub l i e r u n « P a r i s i e n v r a i m e n t libéré » 
s i n o n o n d o n n e des a r g u m e n t s à la c a m p a ­
gne de la « majorité présidentielle » e t du 
P S su r le P«C»F e n n e m i ; des libertés. 
— Il s u f f i t de la i sser à A m a u r y pe rd re 
c h a q u e j ou r de l 'argent en i m p r i m a n t s o n 
j o u r n a l a v e c des j a u n e s , en le d i f f u s a n t 
s a n s le s e r v i c e des N M P P ( les ouv r i e r s des 
N M P P r e f u s e n t d ' a chemine r le « Pa r i ­
s i e n »). 

E n f a i t , la s e u l e propos i t ion de la F F T L , 
c ' e s t d ' a t t endre q u ' A m a u r y a i t perdu s u f f i ­
s a m m e n t d ' a rgen t pour qu' i l se m e t t e à 
négocier. 

L e s journées de grève d a n s toute la 
p re s se a pour f o n c t i o n d ' amener les a u t r e s 
pa t rons de p re s se â f a i r e p ress ion s u r 
A m a u r y pour qu ' i l négocie... un c o m p r o m i s 
« a c c e p t a b l e ». 

O n c o m p r e n d qu 'une te l le pos i t ion s u s ­
c i t e b i en des in te r roga t ions c h e z l e s t r a ­
v a i l l eu r s : j u s q u ' i c i pe r sonne n'a j a m a i s vu 
d 'ouv r i e r s en grève gagner s a n s por ter de 
c o u p s à leur pa t r on ; au jou rd 'hu i A m a u r y a 
des difficultés dans la d i f f u s i o n m a i s le 
l a i s se r t r a n q u i l l e , c 'es t lui donne r du t e m p s 

p o u r les résoudre : déjà il a pu les résoudre 
p a r t i e l l e m e n t , pu l squ ' au début pas un jour ­
na l n'était diffusé. 

L a i s s e r so r t i r « L ' Equ ipe » , e n ple in T o u r 
de F r a n c e , c ' e s t donne r à A m a u r y des 
a r m e s et de l 'argent con t r e la grève du 
« P a r i s i e n » ; c ' e s t le la i sser a v e c le s o u t i e n 
g o u v e r n e m e n t a l améliorer t o u s les jou rs la 
d i f f u s i o n de s o n journa l . . . C ' e s t pourquo i 
l ' asp i ra t ion des grévistes â reprendre les 
« rodéos » es t p a r f a i t e m e n t légitime. 

Q u a n t au prétexte de la i sser c i r cu le r « Le 
P a r i s i e n Libéré » pour ne p a s a l imen te r la 
polémique de P o n i a t o w s k i cont re le P«C»F 
s u r le thème d e s libertés, i l mon t re b ien 
q u e l s intérêts l e s d i r igean ts F F T L défen­
d e n t : c e u x du P«C»F et n o n c e u x des 
t r a va i l l eu r s . Q u e le g o u v e r n e m e n t u t i l i s e et 
u t i l i s e r a les a c t i o n s des grévistes du « Pa ­
r i s i en » pour d r e s s e r con t r e e u x . « l 'opin ion 
pub l i que ». c ' e s t u n e évidence que c o n n a i s ­
s e n t et r encon t r en t t o u s l es t r ava i l l eu r s e n 
grève. E t c ' e s t e x a c t que dans les s e c t eu r s 
de la p resse , il ex i s t e des m o y e n s impor ­
t a n t s pour a l i m e n t e r une te l le c a m p e g n e . 
C ' e s t j u s t e m e n t la r a i son pour laquel le les 
t r a va i l l eu r s do i v en t être résolument o f fens i f 
pour b r i se r la c a m p a g n e de c a l o m n i e s lan­
cée con t r e leur grève. S u r les « a t t e in tes 
a u x libertés d ' e x p r e s s i o n » dont P o n i a ­
t o w s k i a c c u s e l es t r a va i l l eu r s , c e s de rn i e r s 
d o i v e n t y répondre c l a i r e m e n t , mont re r qu i 
m o n o p o l i s e l ' i n fo rmat ion en régime cap i t a ­
l i s t e , qui l a i s s e a u x t r ava i l l eu r s pour seu le 
liberté ce l l e de se ta i re . 

C ' e s t s u r ce t t e base là que peut se 
c o n s t r u i r e une solidarité e f f e c t i v e a v e c les 
grévistes. U n des m o y e n s e f f i c a c e s pour 
a c c o m p l i r c e l a , e t dont d i s c u t e n t les t r ava i l ­
l eu r s , quo ique les d i r igean ts F F T L p rennen t 
g r a n d so in d'éviter les débats, c ' e s t la 
so r t i e d 'un « Pa r i s i en v r a i m e n t libéré », la 
s o r t i e d 'un « Pa r i s i en de lu t te ». 

U n t e l j o u r n a l s e ra i t un out i l e f f i c a c e 
pour b r i se r le m e n a c e s d ' A m a u r y , C h i r a c 
ou P o n i a t o w s k i . U n t e l j o u r n a l s e ra i t un 
l ien e f f e c t i f en t r e les différentes us ines en 
lu t t e , q u e g o u v e r n e m e n t et révisionnistes 

prétendent c a n t o n n e r dans l ' i so lement . U n 
tel j o u r n a l s e ra i t un i n s t r u m e n t pour f a i r e 
c o n v e r g e r la solidarité avec les ouvr i e rs e n 
lut te . L e f a i t q u e des k iosqu i e r s a i en t 
aff i rmé qu ' i l s étaient prêts à d i s t r i bue r un 
te l j o u r n a l à la p l ace du t o r c h o n d ' A m a u r y 
e s t un e x e m p l e ent re mi l le , de l'écho qu ' i l 
pou r r a i t r encon t r e r . 

L e s t r a v a i l l e u r s du « Pa r i s i en » do ivent 
b r i se r a v e c l ' expec ta t i ve dans l aque l l e les 
e n f e r m e n t ' c a -ÔviSibnnistes qui d i r igent la 
F F T L . L e s o u v r i e r s du « Pa r i s i en » do ivent 
e x i g e r des m e s u r e s con t r e le « P a r i s i e n » 
d ' A m a u r y pour accélérer l ' Issue du con f l i t 
e t l 'empêcher d ' a c c u m u l e r des m o y e n s 
p o u r étouffer la lutte. Il f a u t être v ig i l an t 
f a c e à t o u t c o m p r o m i s s u r les l i cenc ie ­
m e n t s d o n t f e r a i e n t les f r a i s les ouv r i e r s les 
m o i n s payés et les mo ins qualifiés c o m m e 
c e l a a é té le c a s à La rousse e t à Néo-
g r a v u r e . 

M e r c k x et Poul idor 
au s e c o u r s d ' A m a u r y 
Récemment est parue dans le << Parisien « 

d'Amaury une photo de Merckx et de 
Poulidor sur laque/le était écrit tt Vive le 
Parisien Libéré, organisateur du Tour de 
France, que tous nos amis le lisent ». 
Après enquête auprès des intéressés, c'est la 
direction du u Parisien i qui avait ajouté fa 
deuxième partie de la phrase. En fait, 
personne n'est dupe : quelle différence entre 
signer tt Vive le Parisien » au moment où les 
travailleurs sont en grève et où Amaury fait 
paraître le journal avec des jaunes, et signer 
la citation publiée par Amaury ? 

Poulidor et Merckx savent simplement qu'il 
faut savoir concilier le tt Parisien » qui les 
emploie et le public qui, fait leur succès. 
Belle imagi' des modèles positifs que pro­
pose la bouigeoisie au peuple à l'occasion du 
Tour de France... des serviteurs zélés de 
l'ordre établi qui rétribue grassement leurs 
efforts physiques... leur fonction idéologique 
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en bref 
PONIATOWSKI - CHIRAC : 
LA "DESUNION" DE LA "MAJORITE" 

L'activité des hommes politiques de 
la majorité se déploie fébrilement ces 
temps derniers ; derrière toutes leurs 
réunions il y a un fil conducteur : les 
contradictions à l'intérieur de la majori­
té, la façon de concevoir la « majorité 
giscardienne ». Tout ce remue ménage 
se déploie en fonction des échéances 
électorales proches (municipales en 
1977) et la question centrale est com­
ment présenter aux masses des com­
binaisons électorales qui aient quelques 
chance de succès. 

L ' O R G A N I S A T I O N D E L A 
« M A J O R I T E » 

C'est en réponse à la récente décla­
ration de Giscard sur la nécessité d'une 
« organisation d'ensemble da la majori­
té » que Poniatowski, au conseil des 
Républicains Indépendants (RI ) a an ­
noncé la création du club n agir pour 
/avenir » destiné à désigner les candi 
dats aux futures élections. Poniatowski 

D a n s le dern ie r numéro de « S y n ­
d i c a l i s m e », o rgane de la C F D T . 
M a i r e s'élève v i o l e m m e n t con t r e 
les s y n d i c a l i s t e s qu i , dit-i l , ont des 
« pratiques néfastes pour la démo-
cratie syndicale » e t i l c o n d a m n e 
c e u x qu i e x p r i m e n t c e qu' i l appe l le 
tt les conceptions de groupes ex­
térieurs d'extrême gauche ». Que l l e 
es t la ra i son de cet te souda ine 
a t t a q u e 7 

I l f a u t d ' abo rd s e s o u v e n i r de 
l'échec de la t en ta t i v e du P S de 
met t r e la m a i n su r la C F D T , par 
l ' en t remise de Ma i re e t des d i r i ­
gean t s réformistes. C e pro je t avor ­
té grâce à la v a s t e oppos i t i on qu' i l 
a rencontré au s e i n de la C F D T , 
Ma i re ne l'a p a s abandonné et ses 
déclarations m o n t r e n t qu ' i l nour r i t 
l 'espoir de la renouve le r et de 
s 'appropr ie r , pour le c o m p t e du P S , 
le contrôle de la confédération. 

P o u r ce l a b i en év idemment, i l 
f aud ra i t q u e d i spa r a i s s e la l igne 
s ynd i c a l i s t e révolutionnaire a u se in 
du s y n d i c a t : or, c ' e s t le con t ra i r e 
qu i se p rodu i t a c t u e l l e m e n t . De 
p lus e n p lus d ' o rgan i sa t i ons de la 
C F D T désavouent la pol i t ique des 
d i r igeen ts ; a i n s i récemment au 
congrès de l 'Un ion Régionale de 
P a r i s , près de la moitié des v o t e s 
s o n t allés à un a m e n d e m e n t c o n ­
d a m n a n t l ' Inefficacité de l 'accord 
C G T - C F D T du 26 j u i n 1974; un au t r e 
a m e n d e m e n t a recuei l l i 36 % des 
v o i x , déniant au p r o g r a m m e c o m ­
m u n t o u t e capacité à représenter 
une t r ans i t i on v e r s le s o c i a l i s m e . 
A u récent c o n s e i l na t i ona l d ' a v r i l , 
d ' au t res o rgan i s a t i ons , te l le l 'U.R. 
F r a n c e Comté o n t réaffirmé leur 
désaveu des « a s s i s e s du socle-
' i s m e » e t o n t crit iqué « l ' a f fa ­
d i s s e m e n t » d e s pos i t i ons du s y n ­
d i c a t . On c o m p r e n d l'inquiétude de 
Ma i re d a n s c e s c o n d i t i o n s . 

C 'es t pour ce l a que Ma i re e n 
appe l l e h y p o c r i t e m e n t à la « démo­
c ra t i e s y n d i c a l e » : i l s e se r t de ce 
pa raven t pour po r t e r s o n a t t aque . 
M a i s s e s a c c u s a t i o n s , qui v i s e n t 
p r i n c i p a l e m e n t les s y n d i c a l i s t e s re­

affirme sa volonté de prendre la direc­
tion des opérations, <i durablement, 
personnellement ». Il vise â rallier des 
hommes de l 'UDR ou des réforma­
teurs, pour pallier la faiblesse numé­
rique des R I , tout en ne les détachant 
pas forcément de leur parti : il s'agit, 
dit-il. du tt soutien personnel au prési-' 
dent de ta république, au delà de toute 
notion d'appartenance à une quelcon 
que formation politique ». Chirac, de 
son côté n'est pas resté muet devant 
l'offensive des RI : il a profité du 
consei l de l 'UDR (qui a élu Bord au 
secrétariat général, un homme falot à 
la dévotion de Chirac) , pour affirmer : 
« Notre mouvement sere le premier 
mouvement national français » et il a 
voulu contrer les avances de Ponia­
towski et son club en disant : tt sous 
nos propres couleurs nous gagne­
rons », ce qui est une manière d'affir­
mer que l 'UDR n'entend pas se plier â 
la férule des RI . 

« N O N , N O U S N E S O M M E S P A S 
D E D R O I T E » 

Ce qui tracasse aussi bien, par ail­
leurs, les R I que l 'UDR, au delà de 
leurs divergences sur la politique vis-à-
vis de l'impérialisme US , c'est la 
nécessité d'apparaître « réformateur » 
face à la montée des luttes et des 
aspirations révolutionnaires des mas 
ses. Chirac a déclaré « nous ne devons 
pas nous classer à droite » et il est 
revenu sur les assises de Nice fusti ­
geant « un certain nombre de dis­
cours » trop â droite à son goût, ce qui 
est significatif de la conscience qu'il a 

du rejet par les masses des hommes 
politiques qui composent son parti. 
Poniatowski , pour sa pan, a réaffirmé 
la nécessité pour les futurs candidats 
de la « majorité » de « représenter 
l'image réformiste du président ». A 
l 'UDR comme aux R I , donc, les leaders 
montrent qu'ils ont conscience de la 
nécessité de maquiller leur politique 
ultra-réactionna ire face aux masses. 

A P P E L S P R E S S A N T S A U X 
« S O C I A L I S T E S » 

Un autre élément de ces grandes 
manœuvres pré-électorales c'est l'appel 
aux « socialistes ». Poniatowski, à 
l 'occasion d'une violente attaque anti­
communiste (il fait mine évidemment 
de confondre le P«C»F et les commu­
nistes) a appelé les « socialistes qui 

refusent la dictature » à rejoindre la 
« majorité » c'est justement la 
nécessité d'apparaître réformiste et 
non ouvertement réactionnaire qui 
pousse les R I à chercher quelques 
alliances électorales fructueuses avec 
certains • socialistes ». La l ac tk r * 
consiste à prendre pour cible Mitte. 
rand, en tant que représentant de l'al­
liance avec le P«C»F, de manière à 
développer des divisions au sein du 
P S . L 'UDR cherche aussi à élargir sa 
base électorale étroite et Chirac a fait 
parler sa doublure, Bord, pour dire aux 
« socialistes » : « n'atteignez pas le 
point de non retour ». Chalandon dé­
clarait il y a quinze jours que le P S est 
« l'adversaire le plus dangereux de 
l'UDR » : Il y a donc dans la décla­
ration de Bord un élément relativement 
nouveau qui montre que l 'UDR ne veut 
pas faire les frais des appels des RI au» 
« socialistes » et qu'elle a. elle aussi , 
besoin de certaines alliances pour atté­
nuer ses contradictions avec les mas­
ses. 

UN S I G N E D E F A I B L E S S E D E L A 
B O U R G E O I S I E 

En définitive, les contradictions qui 
traversent le personnel politique bour­
geois au pouvoir, leurs appels aux 
« socialistes » sont le fond sur lequel 
ils espèrent tous, espoir dérisoire, atté­
nuer la contradiction grandissante en­
tre la bourgeoisie et la classe ouvrière. 
Voilà une nouvelle preuve de la crise 
politique qui secoue la bourgeoisie 
française. 

Paul L E F O R T . 

ces lors de la préparation du congrès. 
A quelques exceptions cependant. 
Puisque Séguy a vu contredire par 
plusieurs délégués sa proposition d'en­
tériner, une nouvelle fois, le program­
me commun comme perspective d'en­
semble du syndicat. Trois syndicalistes 
ont brisé le mur de la fameuse una­
nimité fabriquée par les révisionnistes 
du P«C»F au sein de la C G T : celui des 
métaux Toulouse, celui des correc­
teurs-Paris, et le syndicat national de 
l'INSEE... Ce qui n'empêche pas 
« l'Humanité » de déclarer que « pas 
un syndicat ne s'est montré en oppo­
sition avec les autres ». 

Pounant les vrais problèmes ont été 
poses — tant dans les textes prè#?3 
ratoires que dans les interverriiuns de 
ces syndicats —. 

Le syndicat de l ' INSEE précisait, 
quant à lui, que rien n'était fait dans le 
rapport au congrès pour préciser tes 
conditions actuelles d'un mouvement 
de lune d'ensemble et réaffirmait avec 
force que c les travailleurs ne se 
battront certainement pas pour replâ­
trer un système qui croule de toutes 
parts ». 

Et, parlant du Programme Commun, 
le syndicat des correcteurs a déclaré 
que « les transferts de propriété, qu'il 
préconise, ne modifient en rien les 
rapports de production capitalistes ! ». 

C'est pourquoi, refusant de lier les 
mains des travailleurs par le Programme 
Commun, ces militants précisaient que 
même avec la « gauche au pouvoir », 
le syndicat « restera face aux petits 
patrons, face aux gestionnaires publics 
chargés d'appliquer les décisions impo­
sées par la rationalité de l'économie de 
marché, l'organisation des travailleurs 
pour la défense de leurs intérêts 
matériels et moraux dans une société 
régie par les lois du système capita­
liste f ». 

Un tel débat, que Séguy et les 
confédéraux entendent éviter, ne pour­
ra manquer de s'instaurer dans 
les sections syndicales C G T , pour 
lesquelles il est clair que le congrès 
n'apportait aucune réponse aux ques­
tions que pose la lutte contre la 
politique de crise de la bourgeoisie. 

L A S O L I T U D E D E S P A T R O N S 

Le croiriez-vous ? Les patrons 
souffrent aussi de la crise. C'est 
Paul Richard, PDG de Thomson qui 
parie des tt industrie/s qui font 
leur métier dans des conditions 
difficiles ». Il se plaint qu'au cours 
des débats récents sur la réforme 
de l'entreprise, il a « souffert 
d'une certaine espèce de mise 
en accusation », il a « trouvé 
cela parfaitement injuste ». A le 
croire, les tt choses se réforment 
naturellement ». Sans doute fait-il 
allusion aux réformes qui consistent 
à embaucher des milices, è lancer 
les chiens, à foncer en voiture sur 

,—6vistes. Pour un patron, c'est 
m i ï l t , - -nrel. 

Il n'y a pas si longtemps, Fizbin 
se faisait taper sur les doigts pour 
avoir demandé à Giscard une invi­
tation à l'Elysée. Aujourd'hui, les 
relations sont meilleures : Ballanger, 
chef des députés du PnC»f à 
l'assemblée s'est rendu à l'invitation 
d'Edgar Faure pour un cocktail. 
Sans doute pour ne pas se faire 
prendre la main dans le sac, il a 
attendu pour rentrer que Giscard, 
qui était aussi invité, soit sorti. A ce 
compte, pense-t-il, on ne pourra pas 
l'accuser de collaboration des clas­
ses I 

S E G U Y C O N S T R U C T I F 

Dans l'Humanité Dimanche, Sé­
guy a renouvelé ses promesses de 
mai 1974: dans le cas d'une victoire 
de la « gauche », dit-il « la CGT 
agira de façon constructlve ». 
Elle n'aura plus tt à passer son 
temps à organiser des grèves et 
manifestations ». Ce sont de te/les 
déclarations qui montrent clairement 
que quand la « gauche » sera au 
pouvoir elle n'aura de cesse d'ins­
taurer une collaboration de classes 
tt constructive » et de faire accepter 
l'austérité aux travailleurs. 

L E S M A I R E S P«C»F 
« G E S T I O N N A I R E S 
R E S P O N S A B L E S » 

C'est «France Nouvelle» IN0 15461, 
hebdomadaire du PttC»F, qui publie 
une pleine page de publicité pour la 
C.l.l. Les maires révisionnistes de 
MontreuH, CUchy, Romainville, Ba-
gnolet, Rosny vantent les qualités 
de l'IRIS 45 ordinateur de la C.l.l. 
On peut y lire : tt Aujourd'hui plus 
que jamais les maires et leurs 
conseillers municipaux sont des 
gestionnaires responsables ». 
Puis, plus loin : tt Tout comme 
une entreprise commerciale nu 

Jr"* ' I ~ T 
ton jour ou feutre aux limites 

d'un système administratif com­
plexe, è la complexité croissante 
des mécanismes économiques ». 
Sans doute l'IRIS 45, fleuron de la 
« technique française » pet*->et-il de 
gérer mieux Taustérif 

D O U M E N G . P A T R O N 
R E V I S I O N N I S T E H E U R E U X 

Un qui ne semble pas se plaindre 
de la crise, c'est Doumeng, agri­
culteur cumu/ard, PDG de sociétés 
agricoles, riche à milliards et mem­
bre du PttC»F. Il a fait sa fortune en 
commerçant avec ses « camara­
des » des pays de l'Est. Dans une 
interview à l'hebdomadaire patronal 
tt les Informations » il explique 
comment faire de l'argent : e J'ai 
acheté deux millions de tortues 
è deux centimes pièce, je les e l 
vendues deux francs ». // se 
prétend tt désintéressé » mais tt or­
gueil/eux ». Pour ses menus dépla­
cements, il n'a que six avions et 
onze pilotes ; il construit un immeu­
ble avec Rothschild à Toulouse et il 
exploite 50 ouvrières dans une usine 
de tricotage de son village. Au train 
où se développe son entreprise, il 
risque de passer sur la liste des 
nationalisations. 

< V 

comment cacher 
le PS derrière 
la "démocratie syndicale" 

v o l u t i o n n a i r e s , se re tournent f a c i l e ­
m e n t c o n t r e lui . Il par le de « m a ­
n ipu l a t i on » m a i s qu i , s inon l u i , 
m a n i p u l e la C F D T a u prof i t du P S ? 
I l n e v e u t p a s , dit-i l , l a i sser un tt pe­
tit groupe s'approprier le pouvoir 
dans le syndicat en situant le débat 
è un niveau prétendument théori­
que », m a i s qu i , s i n o n s o n g roupe , 
v e u t u t i l i se r la C F D T c o m m e m a s s e 
de manœuvre électorale sous pré­
t e x t e de thèses f u m e u s e s s u r 
l ' au toges t i on 7 I I par le de « débat 
d é m o c r a t i q u e i n t e r n e », m a i s 
p e r s o n n e ne l 'a vu l 'engager quand 
il es t allé l 'an de rn i e r s ' abouche r 
a v e c M a u r o y du P S 7 B i en qu ' i l 
n'ait pas assisté pe r sonne l l emen t 
a u x A s s i s e s ; i l y a que lques j o u r s 
e n c o r e , i l a répercuté presque mo t 
p o u r mo t les pos i t i ons de Mi t te r ­
rand a u s u j e t de l 'affa ire « R e p u ­
b l i ca » e n g a g e a n t a i ns i le s ynd i ca t 
derrière le P S con t r e le P«C»F et la 
C G T . 

E n f i n de c o m p t e , l e s propos de 
M a i r e t r adu i s en t à la fo is s o n 
inféodation à la social-démocratie, 
sa peu r d e v a n t la démocratie s y n ­
d ica le et d e v a n t la montée de la 
ligne s y n d i c a l i s t e révolutionnaire 
dans la C F D T . 

P a u l L E F O R T . 

3 9 è congrès C G T LES INTERROGATIONS 
PRINCIPALES DES TRAVAILLEURS, 

AUJOURD'HUI, SONT RESTEES SANS REPONSES 

Le congrès de la C G T vient de se 
terminer. Derrière l'unanimité de faça­
de dont se réjouissent les dirigeants 
confédéraux, il est clair que les débats 
du congrès ont pour l'essentiel soi ­
gneusement évité les questions impor­
tantes que se posent aujourd'hui les 
syndiqués C G T e: leurs délégués. S é 
guy a beau mettre en avant le nombre 
plus important de jeunes, de femmes 
qui sont intervenus, par rapport aux 
précédents congrès, il est bien inca 
pabie d'expliquer pourquoi en fin de 
compte les véritables questions posées 
par les syndiqués C G T en lune sont 
restées sans réponses : pourquoi le 
bilan de la dernière grève d'Usinor 
contre le chômage partiel n'a-t-il pas 
été tiré dans le détail ? Les travailleurs 
de ta sidérurgie n'avaient-ils pas à 
s'emparer des aspirations à une riposte 
d'ensemble des ouvriers sidérurgistes ? 
Pourquoi le bilan de l'échec de la grève 
de Titan-Coder n'a-t-il pas été fait ? 
Sans poser la question de l'échec 
retentissant essuyé par la ligne de 
collaboration de c lasses de la C G T à 
Lip ? Quel mouvement syndical opposer 
à la politique de crise ? Autant de 
questions éludées tout au long de ce 
congrès I Assurément les syndicalistes 
révolutionnaires de la C G T , les syndi­
calistes qui entendaient présenter ces 
questions, ont été soigneusement évin-

pour que paraisse en septembre 75 

UN QUOTIDIEN COMMUNISTE 
EN AVANT VERS 
LES 50 MILLIONS 
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FRONT ROUGE 4 

"la plus grande démocratie du monde " 
une triste realite 

Le 12 juin, le tribunal d'Aflahabad annulait 
l'élection d'indira Gandhi de 1971 pour « irrégula­
rités ». Le premier ministre était accusé d'avoir 
corrompu des électeurs (pratique au demeurant cou ­
rante en Inde). Tout en lui permettant de conserver 
son poste, la Cour Suprême interdisait le 24 juin à 
Indira Gandhi d'utiliser son droit de vote au parle­
ment. Alors que des formations politiques de l'oppo 
sition s'apprêtaient à lancer une campagne pour 
provoquer sa démission, le premier ministre, par un 
coup de force caractérisé, a fait arrêt» tous les 
dirigeants de l'opposition (on av?»**" 0*fe.ciellement 
le chiffre de 900 arrestat**->-"on montfo ^ sources 
officieuses p j u s j * - 5 ''retirant le droit 
consi\Xu\\oa^^^!'n^orcer tbunàux leur mise en 
liberté pt^^Ê^Prise p " c ë est sévèrement censurée 
et l'état F̂̂ - a été décrété. Seul le parti 
pro-soviétr j u a pas été inquiété tandis que la 
Pravda félicitait Gandhi de ces mesures destinées à 
« défendre les conquêtes progressistes » du peuple 
indien. 

Mais qu'est-ce donc que cette « démocratie » qui 
utilise des moyens aussi peu démocratiques ? 

M I S E R E E T R E P R E S S I O N G E N E R A L I S E E S 

L'Inde compte aujourd'hui 606 millions d'habitants, 
avec un taux d'accroissement démographique de 
2,35 % et une production de grains en régression et 
qui ne suffit pas à nourrir la population, (a misère 
des masses est extrême. 

En dépit de slogans trompeurs et des promesses 
électorales d'indira Gandhi de tout faire <r dans 
/'intérêt des éléments /es plus pauvres de la 
population ». il est connu de tous aujourd'hui que le 
nombre d'Indiens vivant en-dessous du seuil de 
« pauvreté » est plus grand qu'à l'époque où Indira 
Gandhi prit le pouvoir. 

Dans les derniers mois de 1974 la famine a fait au 
moins 25.000 morts rien que dans le Bengale-
Oriental, l 'Assam et l'Orissa. 

Un ouvrier agricole du Bihar ne touche par jour 
qu'entre 15 et 30 centimes. Auss i pour survivre 
doit-il emprunter de l'argent et s'asservir aux 
usuriers et aux propriétaires terriens. Tel ce paysan 
du village de Daho, contraint de travailler pendant 16 
ans pour rembourser une dette d'à peine 60 F. ! 
Voilà pourquoi la colère des paysans est grande et 
nombreuses les révoltes, toutes réprimées dans le 
sang. 

La situation des ouvriers n'est pas plus enviable. 
D'octobre 1973 à octobre 1974, l'Inde a connu un 
taux d'inflation de 30 % . En janvier 1975, les dockers 
font grève : ils demandent une augmentation de 70F. 
par mois du fait de l'inflation. La réponse de 
Gandhi ? Législation d'exception : elle envoie l'armée 
briser la grève des dockers. 

De même, en mai 1974, la police avait arrêté des 
milliers de cheminots en grève. L'un d'entre eux 
déclarait fort justement : « Le gouvernement a de 
l'argent pour faire exploser une bombe, mais il n'en 
a pas pour nous accorder les augmentations de 
salaire que nous réclamons. Nous ne pouvons 

Sous le régne de Gandhi, la misère dos masses. 

manger une bombe atomique. Ce que nous voulons, 
ce sont des vivres ». 

Selon une étude d'Amnesty International il y 
aurait actuellement 15 à 20.000 révolutionnaires 
détenus arbitrairement et sans jugement dans les 
geôles du Bengale-Oriental. 

S U R A R M E M E N T . A G R E S S I O N , A N N E X I O N 

L'image que la bourgeoisie tente de donner de 
l'Inde à l'extérieur n'abuse guère. Un cinquième du 
budget pour 1974 était consacré à la guerre (2,44 
milliards de dollars) et le budget pour 1975 prévoit 
2,55 milliards de dollars. Ces dépenses sont évidem­
ment sans commune mesure avec les besoins de 
défense de l'Inde. Mais la bourgeoisie indienne 
nourrit des ambitions annexionnistes et expansion 
nistes : guerre contre le Pakistan en 1948, provo 
cations anti-chinoises de 1962, affaire du Cachemire 
en 1965 « annexé » en 1975, agression contre le 
Pakistan en 1967, démembré en 1971, annexion du 
Sikkim en 1975. Voilà la réalité du soi disant pacifis­
me non violent de l'Inde I 

L E S O C I A L - I M P E R I A L I S M E : 
P R E M I E R C L I E N T , P R E M I E R P I L L E U R 

Les conditions de « l'aide » soviétique à l'Inde 
sont si peu avantageuses que les Indiens avaient 
utilisé â poine 10 % des crédits ouverts en 1971. Les 
crédits soviétiques sont assortis d'un taux d'intérêt 
de 2,5 % , remboursables en 12 ans (alors que 
certains pays occidentaux proposent des crédits 
moins chers et sur une plus longue période) et les 
Soviétiques exigent un remboursement en matières 
premières sur la base de prix fixés par eux. Ains i , par 
le biais de ces crédits accumulés, l'économie 
indienne est prise à la gorge : au titre de rembour­
sement, l'Inde doit rendre à l ' U R S S plus que le 
montant des nouveaux crédits soviétiques I C'est là 
une situation inextricable qui profite au social-
impérialisme dans sa folle entreprise de piller l'Inde, 
et d'en contrôler la politique et la diplomatie. 

La situation aujourd'hui créée est périlleuse pour 
la bourgeoisie indienne. Les masses sont à bout, 
tandis que règne au plus haut niveau la corruption et 
la concussion, tandis que le pays est livré au pillage 
et aux vexations des rapaces du Kremlin. Rien ne 
pourra arrêter la colère du peuple. L'avenir appar­
tient au peuple indien ! 

Hervé G A Y . 

bref 
les révisionnistes 

chez Paul VI 

L e s révisionnistes soviétiques 
et l eurs v a s s a u x des « démocra­
t i e s » ant i-popu la i res s o n t de 
fidèles habitués des aud i ences 
papa l e s au V a t i c a n . A l ' occas ion 
de s a v i s i t e e n I ta l ie , G r o m y k o 
n'a p a s manqué d'a l ler vo i r P a u l 
V I . D e son côté J i v k o v . le d i r i ­
geant du part i révisionniste bu l ­
ga re a sollicité une aud i ence à 
s a sainteté. E n t an t q u ' E t a t , le 
V a t i c a n pa r t i c ipe aux t r a v a u x de 
la Conférence su r la Sécurité et 
la Coopération en E u r o p e , auss i 
l e s révisionnistes accab lent- i l s le 
V a t i c a n d ' a t t en t i ons t o u t e s pa r ­
ticulières. E n ou t r e , la dégéné­
r e s c e n c e idéologique d a n s l e s 
p a y s révisionnistes a pour c o n ­
séquence le déferlement des su-
pers i t i t i ons re l i g i euses dont le 
V a t i c a n e s t un des p r i n c i paux 
c e n t r e s m o n d i a u x . P o u r se m a i n ­
t en i r au pouvo i r , les c l i q u e s révi­
s i o n n i s t e s , c o m m e la po lona i se , 
o n t beso in de l'aide des églises. 
T e l l e s s o n t les ra i sons de l 'em­
p r e s s e m e n t des révisionnistes à 
se pros te rner d e v a n t le trône de 
Sa int-P ier re . 

la censure au cri de 

" a bas la censure" 
Ind i ra G a n d h i a déclaré le 28 

j u i n : tt J'ai toujours été contre 
la censure de la presse, sous 
toutes ses formes », c ' e s t s a n s 
d o u t e pour i l lus t rer c e t t e noble 
a t t i t ude que le p rem ie r m in i s t r e 
ind ien a v a i t f a i t l imoger le d i r ec ­
t eu r de « l 'H indous tan T l m e ' s » 
l 'an passé. E t c 'es t s a n s dou te 
a u s s i p o u r q u o i , après s o n coup 
de f o r c e du 26 j u i n . Ind i ra 
G a n d h i a établi une sévère c e n ­
s u r e su r la p resse . L ' hypoc r i s i e 
d u p rem ie r m i n i s t r e ind ien e s t 
t o u t à fa i t révélatrice de le 
na tu re réelle de la prétendue 
« p l u s g rande démocratie du 
m o n d e ». 

L'indépendance des COMORES 1 
une confusion bien orchestrée 

Les Comores f vous ne connaissez 
peut être pas. Pourtant ces quatre 
petites îles de l'océan Indien, à 900C 
kilomètres de la France, font couler 
beaucoup de salive aux députés et au 
gouvernement français depuis qu'il est 

+ ~ - MfefcwïM- F&jem-to&r— 
INDEPENDANCE ET 

NEO COLONIALISME 

Bien sûr, tout a été prévu. En dé­
cembre d.friier un référendum était 
organisé < des électeurs se 
pronom! . , ''indépendance « ^ns^nàlasurexp.... 
L'impérialisirh. _ , place 
le gouvernement etitièt&nen* dévoué, 
présidé par Abdallah, vieux routier de 
la politique coloniale, surnommé « le 
plus parisien des Comoriens ». 

Des a accords de coopération » sont 
prévus ; les grosses entreprises fran­
çaises qui tirent d'énormes profits de la 
vanille, dont les Comores sont le deu­
xième producteur mondial, des essen­
ces nécessaires au parfum qui couvrent 
90 % des besoins de Lancôme. Dior, 
etc., du coprah, nécessaire à la fabri­
cation du savon, pourront continuer à 
s'emplir les poches. Un jeune comorien 
explique : « sur place 1 kilo 
d'ylang-ylang coûte 20 F. CFA. 4 
kilos — 80 F. CFA - permettent 
d'obtenir un litre de parfum qui 
coûte dans les pays du marché 
commun plus de 200 F.^ c 'est è dire 
10.000 F. CFA ». 

Des planteurs rapportent tt En 
1950, j ' a i vendu la vanille jusqu'à 
5.000 F. CFA le kilo, cette année je 

i la vends 2.000 F... après avoir vendu 
le coprah jusqu'à 100F. CFA pris sur 
pièce, je le vends aujourd'hui 15 F. 
FOB (Ih/ré au port du pays ache­

teur, les frais de transport sont à la 
charge du vendeur) ». 

Obligés de fournir des matières pre­
mières à des prix de plus en plus bas. 
Les Comoriens sont contraints d'impor­
ter la plupart des produits alimentaires, 
notamment le riz. fourni par la France 
par l'intermédiaire d'importateurs, dont 
l'un des plus importants est Abdallah 
lui-même. 

Pouvoir affamer le peuple comorien. 
parce que les cultures coloniales ont 
détruit toute culture vivrière, voilà 
l'argument de l'impérialisme français 
pour imposer une indépendance bidon. 
Si tout a été aussi bien prévu, qu'est-
ce qui empêche ministres et députés 
de dormir ? 

C'est que rien dans ce monde ne va 
selon les désirs des impérialistes : les 
pays soumis à un régime néo-colonial 
ont affiché une volonté d'indépendan­
ce en dénonçant les accords inégaux, 
en prenant le contrôle de leurs ma­
tières premières, et rien n'assure que 
les Comores ne suivront pas ce che­
min. 

Stirn a de quoi frémir : tout son 
échafaudage était destiné à duper le 
peuple comorien. Avant même que 
ses plans se réalisent ils soulèvent la 
colère du peuple : lors de son dernier 
voyage en février, des manifestants 
l'ont accueilli avec des banderoles 
tt oui à l'indépendance, non aux 
accords du 15 juin » (accords qui ont 
fixé le cadre de l'indépendance néo­
coloniale) tt indépendance authen­
tique, non aux bases militaires ». 

Depuis que Bigeard et ses troupes 
ont été chassés de Madagascar, l'inté­
rêt des Comores est grand. Ces îles, 
situées entre l'Afrique et Madagascar, 
contrôlent les routes du pétrole. Voilà 
qui peut donner une petite importance 

à l'impérialisme français, qui dispose, 
avec Djibouti et la Réunion, d'un bel 
ensemble stratégique dans l'océan In­
dien où les flottes des deux super­
puissances s'arrachent points de mouil­
lage et bases. Et cette petite impor 
tance, l'impérialisme français ne veut 
pas la perdre, en laissant au peuple des 
Comores la pleine souveraineté de son 
territoire. 

MA YOTTE ET LA DIVISION DU 
PEUPLE COMORIEN 

Depuis que le sultan a vendu TVe de 
Mayotte, l'une des quatre îles, en 1843. 
contre une rente annuelle de 5000 F., 
l'impérialisme a toujours cherché à 
opposer Mayotte aux autres îles des 
Comores. A l'heure de l'indépendance, 
l'impérialisme français a encouragé le 
nommé Marcel Henry, député UDR, à 
créer le mouvement mahorais, qui 
réclame le rattachement à la France, 
en lui donnant suffisamment de 
moyens de pression pour que 65 % 
des voix lors du référendum se pro­
noncent contre l'indépendance. 

Mayotte accueille les légionnaires 
chassés de Diego-Suarez, une nouvelle 
base est prévue à Dzouadzi, principale 
ville de Tîle, alors que la principale base 
se trouvait à Moroni, la capitale. Déjà 
les parasites du colonialisme se voient 
grouillant dans un petit Saigon, du 
temps de Thieu, vivant grassement des 
soldes de la troupe extorquées dans fes 
tripots, dancings et autres activités 
qu'ifs s'apprêtent à lui offrir. 

Que le mouvement mahorais réclame 
te rattachement à la France, qu'il 
suscite des troubles entre les différentes 
îles, pouvant aller jusqu'à des menaces 
de séparation, cela peut gêner consi­
dérablement la lutte du peuple como­
rien et en tout cas assurer une cer­

taine garantie aux positions stratégi­
ques de l'impérialisme français, garan­
tie cherchée à Djibouti par la plus 
sauvage répression. 

En 1973 Messmerpromet que le vote 
pour l'indépendance se fera île par île, 
garantie donnée à Marcel Henry. En 
1974, Giscard est obligé de réaliser un 
vote d'ensemble. En 1975, tout est 
remis en cause : le Parlement au lieu 
d'entériner le référendum sur l'indé­
pendance, décide que l'indépendance 
ne sera accordée que lorsque la cons­
titution sera acceptée dans chacune 
des îles ; Marcel Henry peut faire 
traîner en longueur la mise en place de 
l'indépendance toute formelle, à moins 
que la constitution ne reconnaisse ex­
plicitement un statut privilégié à 
Mayotte. 

C'est avec une grande unanimité 
que les députés acceptent le plan néo-
colonial sous une forme ou sous 
l'autre. Les députés révisionnistes par­
lent de néo colonialisme, mais ces en­
volées parlementaires se ramènent à 
ceci : pas de partition de l'archipel et 
c'est tout, pas de dénonciation des 
traités inégaux. Quant au PS il apporte 
discrètement mais sûrement son sou­
tien à la division du peuple comorien : 
par la voix de Mitterrand a S'ils (M. 
Henry et ses acolytes/ font préva­
loir leur capacité è être eux-mêmes, 
nous ne serons ni sourds, ni aveu­
gles ». 

C'est que les deux fantoches ont les 
dents longues : Abdallah veut que 
Mayotte n'échappe pas à son contrôle 
c'est-à-dire à ses rapines. Marcel Henry 
ne veut pas perdre le moindre de ses 
privilèges. A susciter des divisions 
contre le peuple comorien qui exige 
l'indépendance, l'impérialisme français 
suscite des contradictions parmi ses 
laquais, dont il ne maîtrise « toujours 
les effets. 

Grégoire CARRAT. 
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